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S’il revient à l’admi nis tra tion de s’assurer du respect par le
béné fi ciaire des condi tions qu’elle a mises à l’octroi d’une subven tion
publique, et si, lorsque ces condi tions de délai ne sont pas respec tées,
le retrait ou la réduc tion de la subven tion peuvent inter venir sans
condi tion de délai, ces règles ne font pas obstacle à la mise en œuvre
des règles de pres crip tion qui découlent des dispo si tions de
l’article 2224 du code civil et qui sont appli cables aux créances des
personnes publiques. Ainsi, alors même que les condi tions mises à
l’octroi d’une subven tion ne sont pas respec tées et que l’auto rité
admi nis tra tive compé tente peut léga le ment et sans condi tion de délai
prononcer le retrait ou la réduc tion de cette subven tion, la créance
de la personne publique s’éteint, en appli ca tion de l’article 2224 du
code civil, au terme d’un délai de cinq années à compter du jour où
elle a eu une connais sance certaine ou aurait dû avoir une telle
connais sance du non- respect des condi tions de cette subvention.

1

En l’espèce, un dépar te ment qui a versé à deux sociétés une
subven tion, en complé ment de celle de l’Agence natio nale de l’habitat,
à la condi tion, égale ment posée par celle- ci, que des travaux soient
réalisés dans un délai déter miné, aurait dû avoir une connais sance
suffi sam ment certaine des faits lui permet tant de récu pérer les
sommes qu’il avait ainsi versées, au plus tard à la date à laquelle

2

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049515631?init=true&page=1&query=22MA02114&searchField=ALL&tab_selection=all
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l’Agence natio nale de l’habitat a elle- même retiré sa subven tion, au
motif du non- respect de cette condition.

cf. CE, 4 juin 2021, M. Michallet, n  436100 ; CE, 3 juin 2020, De
Lorgeril n  432172,

3 o

o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043605995?init=true&page=1&query=436100&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041958795?init=true&page=1&query=432172&searchField=ALL&tab_selection=all
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Les sociétés civiles immo bi lières (SCI) Paudi et Mika ont fait
l’acqui si tion d’un ancien hôtel situé 6 rue du Val‐Gelé, sur le terri toire
de la commune de Saint‐Étienne‐de‐Tinée, dans le dépar te ment
des Alpes‐Maritimes.

1

Elles avaient pour projet de le réha bi liter en douze loge ments et, en
vue du finan ce ment des travaux affé rents, elles ont solli cité une
subven tion auprès de la délé ga tion locale des Alpes- Maritimes de
l’Agence natio nale pour l’amélio ra tion de l’habitat (ANAH).

2

Par une déci sion du 29 juillet 2005, le délégué local maralpin de cette
agence a fait droit à cette demande en leur accor dant une somme de
118 620 euros.

3

En appli ca tion de l’article 3 de la conven tion qu’il a signée
le 1  août 2003 avec l’État et l’ANAH dans le cadre d’un programme
d’intérêt général dénommé « Opéra tion Programmée d’Amélio ra tion
de l’Habitat », le conseil général des Alpes- Maritimes a accordé, par
une déli bé ra tion de sa commis sion perma nente du 21 novembre
2005, aux SCI Paudi et Mika, une subven tion complé men taire d’un
montant de 622 130 euros.

4

er

Si le maire de Saint‐Étienne‐de‐Tinée a délivré aux SCI Paudi et Mika
un permis de construire le 31 octobre 2006, les travaux de
réha bi li ta tion ont été retardés par un diffé rend oppo sant ces
dernières aux entre pre neurs chargés de les réaliser.

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362
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Le 8 octobre 2010, après avis de la commis sion locale de
l’amélio ra tion de l’habitat, le délégué local des Alpes‐Mari times de
l’ANAH a décidé de retirer la subven tion accordée le 29 juillet 2005 et
a demandé aux SCI Paudi et Mika le rembour se ment de la somme de
35 586 euros avant qu’un titre de recettes ne soit émis le
8 décembre 2010 en vue du recou vre ment de cette somme.

6

La léga lité de cette déci sion du 8 octobre 2010 et de ce titre de
recettes du 8 décembre 2010 a été confirmée tant par un
juge ment n  1100985 du tribunal admi nis tratif de Nice du 5 août 2013,
que par un arrêt n  13MA03910 de la cour du 8 juin 2015.

7

o

o

Par une déli bé ra tion du 21 octobre 2016, la commis sion perma nente
du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times a décidé de retirer la
subven tion accordée par le dépar te ment et d’exiger le
rembour se ment des trois acomptes versés jusqu’alors pour un
montant de 323 507,60 euros.

8

Par un cour rier du 16 décembre 2016, le président du conseil
dépar te mental des Alpes‐Mari times en a informé les SCI Paudi et
Mika et, le 27 janvier 2017, un titre de recettes exécu toire d’un
montant de 323 507,60 euros a été émis à leur encontre, avant que, le
8 juin 2018, une noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers déten teurs ne leur
soit adressée.

9

Les SCI Paudi et Mika relèvent appel du juge ment du 14 juin 2022 par
lequel le tribunal admi nis tratif de Nice a rejeté leur demande tendant
à l’annu la tion de cette déli bé ra tion de la commis sion perma nente du
conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times du 21 octobre 2016, de
ces deux lettres du président de ce conseil dépar te mental des
15 janvier 2008 et 16 décembre 2016, de ce titre de recettes émis le
27 janvier 2017 et de cet avis d’oppo si tion à tiers déten teur émis le
8 juin 2018.

10

Vous pourrez d’abord faire partiel le ment droit à la fin de non- 
recevoir opposée par le dépar te ment à l’encontre de cette requête
d’appel et tirée de son irre ce va bi lité en l’absence de critique à l’égard
du juge ment attaqué, en mécon nais sance des dispo si tions de l’article
R. 411‐1 du code de justice administrative.

11

Il résulte en effet de ces dispo si tions qu’une requête d’appel qui se
borne à repro duire inté gra le ment et exclu si ve ment le texte du

12
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mémoire de première instance ne satis fait pas aux pres crip tions de
l’article R. 411‐1 du code de justice admi nis tra tive (CJA), en vertu
desquelles la requête doit, à peine d’irre ce va bi lité, contenir l’exposé
des faits et moyens ainsi que l’énoncé des conclu sions soumises au
juge et ne peut être régu la risée que jusqu’à l’expi ra tion du délai
d’appel (voyez en ce sens la déci sion CE, 10 juillet 2020, Commune
d’Aubusson, n  427884, aux T. sur ce point ; voyez égale ment
la décision CE, Section, 11 juin 1999, Office public d’habi ta tions à loyer
modéré de la ville de Caen, au Recueil : 

o

« En se bornant à se référer à sa demande de première instance
jointe à sa requête d’appel, sans présenter à la cour admi nis tra tive
d’appel des moyens d’appel, un requé rant ne met pas celle- ci en
mesure de se prononcer sur les erreurs qu’aurait pu commettre le
tribunal admi nis tratif en écar tant les moyens soulevés devant lui.
Une telle requête ne satis fait pas aux exigences de l’article R. 411-1 du
code de justice admi nis tra tive, en vertu duquel la requête doit
contenir l’exposé des moyens, et n’est donc pas rece vable.). »

En l’espèce, dans leur requête d’appel, les SCI Paudi et Mika ne
formulent aucune critique du juge ment du tribunal admi nis tratif de
Nice en tant qu’il rejette comme irre ce vables leurs conclu sions
tendant à l’annu la tion de la déli bé ra tion de la commis sion
perma nente du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times du
21 octobre 2016, et des lettres du président de ce même conseil
dépar te mental des 15 janvier 2008 et 16 décembre 2016.

13

Or le juge d’appel ne peut remettre en cause d’office une
irre ce va bi lité opposée à tort à des conclu sions (voyez sur ce point la
déci sion CE, 15 avril 1996, Devoto, n  143556, aux T.).

14

o

Par consé quent, les conclu sions des appe lantes tendant à l’annu la tion
du juge ment attaqué en tant qu’il rejette comme irre ce vables leurs
conclu sions de première instance doivent donc être reje tées comme
irre ce vables, pour défaut de motivation.

15

Il vous faudra ensuite relever d’office, ainsi que vous l’avez indiqué
aux parties en appli ca tion de l’article R. 611‐7 du code de justice
admi nis tra tive, l’irré gu la rité du juge ment attaqué en ce qu’il a admis à
tort la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive pour connaître de

16

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C220761
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C208705
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C22361
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la demande d’annu la tion de l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur du
8 juin 2018.

En effet, le conten tieux du recou vre ment des créances non fiscales
des collec ti vités terri to riales relève, en appli ca tion des articles
L. 1617‐5 du code général des collec ti vités terri to riales et L. 281 du
livre des procé dures fiscales, de la compé tence du seul juge de
l’exécu tion, tandis que le conten tieux du bien- fondé de ces créances
relève de celle du juge compé tent pour en connaître sur le fond
(voyez sur ce point la déci sion CE, 14 avril 2022, M. et
Mme COMPIN, n  454879, C).

17

o

Après avoir annulé le juge ment dans cette mesure, vous pourrez, par
la voie de l’évoca tion, rejeter les conclu sions aux fins d’annu la tion de
l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur du 8 juin 2018 comme présen tées
devant un ordre de juri dic tion incom pé tent pour en connaître.

18

Vous pourrez alors en venir au fond du litige et examiner le
bien‐fondé du juge ment attaqué en tant seule ment qu’il rejette les
conclu sions aux fins d’annu la tion du titre exécu toire émis le
27 janvier 2017.

19

Disons‐le d’emblée, un seul moyen me paraît de nature à entraîner
l’annu la tion du juge ment attaqué dans cette mesure, celui tiré de
la prescription.

20

Non pas la pres crip tion quadrien nale, issue des dispo si tions de la loi
du 31 décembre 1968, qui ne visent que les créances dont sont
débi teurs l’État, les dépar te ments, les communes et les
établis se ments publics dotés d’un comp table public et ne sont pas
appli cables aux créances dont une personne privée est débi trice, quel
qu’en soit le créancier.

21

En revanche, la pres crip tion quin quen nale de droit commun issue de
l’article 1224 du code civil est bien appli cable aux créances dont sont
débi trices les personnes privées à l’égard des personnes publiques,
notam ment les collec ti vités terri to riales (voyez sur ce point l’avis CE,
28 mai 2014, M. Le Mignon et M. Communal, n  376501 376573, au
Recueil ; voyez aussi la déci sion CE, 4 octobre 2019, Commune de
Saint- Pierre, n  418224, aux T.).

22

os

o

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C348565
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_DCE%2F%7C325099
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C219502
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Même si la pres crip tion tirée de l’article 1224 du code civil n’a été
invo quée qu’en cause d’appel par les SCI Paudi et Mika, ce moyen est
bien rece vable (cf. l’article 2248 du code civil : « Sauf renon cia tion, la
pres crip tion peut être opposée en tout état de cause, même devant la
cour d’appel. »).

23

Et, contrai re ment à ce que soutient le dépar te ment, ce moyen est
bien opérant à l’encontre du titre de recettes émis le 27 janvier 2017.

24

Le Conseil d’État a en effet jugé que « L’article 2224 du code civil
s’applique non seule ment à la pres crip tion des actions en
recou vre ment d’une créance publique mais égale ment à la
pres crip tion d’assiette ». (voyez sur ce point la déci sion précitée CE,
4 octobre 2019, Commune de Saint‐Pierre, n  418224, aux T. et les
conclu sions du rappor teur public Laurent Cyter mann sur cette
déci sion :

25

o

« En dépit de la lettre de ces dispo si tions, qui mentionnent l’action
en recou vre ment, vous avez jugé qu’elles insti tuaient une
pres crip tion d’assiette. Vous avez en effet décidé que « ces
dispo si tions n’ont pas pour objet de fixer au comp table le délai
maximum dans lequel il peut procéder au recou vre ment des sommes
mention nées sur le titre de recette mais d’imposer à l’ordon na teur
un délai maximum, à compter du fait géné ra teur de la parti ci pa tion,
pour émettre, à peine de pres crip tion, le titre de recette » (CE, 30
juillet 2003, Commune d’Aubagne, n° 220914, Inédit) »).

Lorsque cette pres crip tion est invo quée, il appar tient au juge de
déter miner le point de départ du délai de pres crip tion (voyez
notam ment les déci sions CE, 3 juin 2020, M. de Lorgeril, n  432172, T.
pp. 798-805. Et CE, 4 juin 2021, M. Michallet, n  436100, B).

26

o

o

Cette dernière déci sion, aux conclu sions contraires de la rappor teure
publique Émilie Bokdam- Tognetti, me paraît parti cu liè re ment
inté res sante car elle juge que

27

« L’admi nis tra tion se doit de connaître la date à laquelle un agent a
épuisé ses droits à dispo ni bi lité. C’est à compter de cette date, à
laquelle elle peut constater que l’inté ressé n’a pas demandé dans le
délai prévu sa réin té gra tion dans son corps d’origine, qu’elle peut le
soumettre à l’obli ga tion de rembour se ment de ses frais de scola rité
faute d’avoir accompli la durée de services effec tifs auprès de l’État.

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C219502
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C220570
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C222189
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En vertu de l’article 2224 du code civil, l’admi nis tra tion dispose alors
d’un délai de cinq ans pour le soumettre à cette obli ga tion. »

Elle fait ainsi appli ca tion de la lettre de l’article 2224 du code civil :
« Les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq ans à
compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaître les faits lui permet tant de l’exercer. »

28

En l’espèce, il me semble que la date à laquelle le dépar te ment aurait
dû avoir connais sance de l’exis tence de sa créance est bien celle à
laquelle l’ANAH a procédé au retrait de la subven tion dont l’octroi
condi tion nait celle du dépar te ment, soit la déci sion du
8 octobre 2010 par laquelle le délégué local des Alpes‐Mari times de
l’ANAH, après avis de la commis sion locale de l’amélio ra tion de
l’habitat, a décidé de retirer la subven tion accordée le 29 juillet 2005
et a demandé aux SCI Paudi et Mika le rembour se ment de la somme
de 35 586 euros avant qu’un titre de recettes ne soit émis le
8 décembre 2010 en vue du recou vre ment de cette somme.

29

En effet, la déli bé ra tion du 21 novembre 2005 par laquelle le
dépar te ment a octroyé aux SCI requé rantes une subven tion
complé men taire à celle de l’ANAN prévoyait la signa ture d’une unique
conven tion pour l’octroi des subven tions de l’ANAH et
du département.

30

Il appar te nait donc aux services du dépar te ment, qui doivent assurer
le suivi de la comp ta bi lité des dépenses enga gées par ce dernier, de
suivre la mise en œuvre de cette conven tion, en se rappro chant des
services de l’ANAH, d’autant que comme le font valoir les SCI
appe lantes, une « ultime proro ga tion » de la subven tion octroyée par
la déli bé ra tion de la commis sion perma nente du conseil général du
21 novembre 2005 leur avait été accordée, jusqu’au
20 novembre 2008, par une déli bé ra tion de l’assem blée
dépar te men tale du 21 décembre 2007, noti fiée par cour rier du
15 janvier 2008.

31

La circons tance que les SCI requé rantes aient contesté le retrait de la
subven tion de l’ANAH et donc la créance de celle- ci à leur encontre
me paraît par ailleurs sans inci dence aucune sur le point de départ du
délai de pres crip tion de la créance du département.

32
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En effet, les causes de suspen sion et d’inter rup tion de la pres crip tion
sont limi ta ti ve ment énumé rées par les articles 2233 et suivants du
code civil.

33

Or, si l’article 2241 de ce code prévoit que « La demande en justice,
même en référé, inter rompt le délai de pres crip tion ainsi que le délai
de forclu sion. (…) », le Conseil d’État a toute fois jugé « qu’une cita tion
en justice, au fond ou en référé, n’inter rompt la pres crip tion qu’à la
double condi tion d’émaner de celui qui a la qualité pour exercer le
droit menacé par la pres crip tion et de viser celui- là même qui en
béné fi cie rait » (CE, 4 février 2021, Société Mutuelle d’Assu rances du
bâti ment et des travaux publics (SMABTP), n°441593, aux T.).

34

Dans ces condi tions, il me semble que la lettre du 16 décembre 2016
par laquelle le dépar te ment a informé les SCI requé rantes de son
inten tion de répéter les sommes versées au titre de la subven tion n’a
pu avoir pour effet d’inter rompre la pres crip tion, le délai de 5 ans
étant d’ores et déjà écoulé (voyez pour un a contrario (CE,
31 mars 2017, Mme Dittoo et Mme Holter bosch, n  405797, A : « tant la
lettre par laquelle l’admi nis tra tion informe un agent public de son
inten tion de répéter une somme versée indû ment qu’un ordre de
rever se ment ou un titre exécu toire inter rompent la pres crip tion à la
date de leur noti fi ca tion. La preuve de celle- ci incombe à
l’admi nis tra tion. »).

35

o

La créance dont s’est prévalue le dépar te ment pour émettre le titre
de recettes contesté émis le 27 janvier 2017 était donc pres crite à
cette date.

36

Si vous me suivez, vous annu lerez donc le juge ment attaqué en tant
qu’il rejette les conclu sions aux fins d’annu la tion de ce titre
de recettes.

37

Par ces motifs, je conclus :38

à l’annu la tion pour irré gu la rité du juge ment attaqué en ce qu’il a admis à
tort la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive pour connaître des
conclu sions aux fins d’annu la tion de l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur
du 8 juin 2018 et au rejet pour irre ce va bi lité de ces conclu sions
présen tées devant une juri dic tion incom pé tente pour en connaître ;
à l’annu la tion du juge ment attaqué en tant qu’il a rejeté les conclu sions
aux fins d’annu la tion du titre de recettes émis le 27 janvier 2017 à

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C221658
https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C214646
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l’encontre des SCI Paudi et Mika et annu la tion de ce titre de recettes ;
au rejet pour irre ce va bi lité des conclu sions d’appel présen tées par les
SCI Paudi et Mika tendant à l’annu la tion du juge ment du tribunal
admi nis tratif de Nice du 14 juin 2022 en tant qu’il rejette leurs
conclu sions tendant à l’annu la tion de la déli bé ra tion de la commis sion
perma nente du dépar te ment des Alpes‐Mari times du 21 octobre 2016 et
des lettres du président du conseil dépar te mental des Alpes‐Mari times
du 15 janvier 2008 et 16 décembre 2016 ;
à ce que soit mise à la charge du dépar te ment une somme de
2 000 euros à verser aux SCI Paudi et Mika au titre de l’article L. 761‐1 du
code de justice administrative.
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L’oppo sa bi lité du régime de la
pres crip tion quin quen nale aux
créan ciers publics de
créances privées
Quel est le point de départ de la pres crip tion d’une créance née de
l’inexé cu tion des condi tions d’octroi dans les délais déter minés ?
Pour répondre à cette ques tion, la cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille (ci- après CAA) a dû, dans son arrêt du 30 avril dernier, se
ques tionner sur la typo logie du conten tieux de la requête enre gis trée
par ses services, pour ensuite déter miner le régime de la pres crip tion
appli cable à cette subven tion. Le juge compé tent pour connaître du
conten tieux du bien- fondé des créances non- fiscales, est le juge pour
en connaitre sur le fond, en appli ca tion de l’article L. 1617‐5 du code
général des collec ti vités terri to riales (ci- après CGCT) dans sa
rédac tion appli cable au litige. En l’espèce, la requête concerne le
bien- fondé d’un titre de recette fondé sur une créance du
dépar te ment des Alpes‐Mari times née de l’inexé cu tion par les
béné fi ciaires de cette subven tion, de ses condi tions d’octroi dans le
délai déter miné. Le champ de cette requête renvoie au conten tieux

1

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=248


L’opposabilité de la prescription triennale à l’administration qui retire une subvention (pourvoi)

de la déci sion d’octroi de la subven tion qui relève de la compé tence
du juge admi nis tratif. L’action en contes ta tion d’un titre de recette
doit s’exercer dans un délai de deux mois à compter de la récep tion
par le débi teur du titre exécu toire ou du premier acte procé dant de
ce titre. En l’espèce, le point de départ de ce délai semble être la
noti fi ca tion aux débi teurs de l’oppo si tion à tiers déten teurs effec tuée
le 8 juin 2018. En l’absence de déve lop pe ment sur ce point dans l’arrêt
commenté, il est supposé que l’action en contes ta tion du titre de
recette est inter venue anté rieu re ment à l’expi ra tion du délai de
recours, dès lors que la tardi veté d’une requête est un moyen
d’ordre public.

Ensuite, le titre de recette se fondant sur une créance entre une
personne publique et une personne privée, il faut s’inté resser aux
régimes de la pres crip tion appli cable aux actions rela tives à cette
créance. Il en existe deux : d’une part, le régime de la pres crip tion
quadrien nale en appli ca tion de la loi n °68‐1250 du 31 décembre 1968
rela tive à la pres crip tion des créances sur l’État, les dépar te ments, les
communes et les établis se ments publics, d’autre part, le régime de la
pres crip tion quin quen nale, codifié à l’article 2224 du code civil. Le
premier est un régime déro ga toire, propre aux créances dont l’État,
les dépar te ments, les communes ou les établis se ments publics sont
débi teurs. Le second est le régime de droit commun. En l’espèce, une
créance naît de l’inexé cu tion dans les délais des condi tions d’octroi
d’une subven tion. La subven tion ayant été octroyée par le conseil
général des Alpes- Maritimes à deux sociétés civiles immo bi lières
(SCI), le dépar te ment a le statut de créan cier et les personnes privées
ont le statut de débi teur. Le régime déro ga toire de la pres crip tion
quadrien nale ne s’appli quant qu’aux créances dont le dépar te ment est
débi teur, c’est le régime de droit commun de la pres crip tion
quin quen nale qui est appli cable en l’espèce.

2
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L’enjeu de l’affaire porte pour ainsi dire sur le point de départ de cette
pres crip tion quin quen nale. L’article 2224 du code civil dispose que
« Les actions person nelles ou mobi lières se pres crivent par cinq ans à
compter du jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaitre les faits lui permet tant de l’exercer. ». En l’espèce, la
personne publique – le dépar te ment des Alpes‐Mari times – a octroyé
aux personnes privées, les SCI P.et M., par une déli bé ra tion de
21 novembre 2005, une subven tion pour la réha bi li ta tion d’un

3
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immeuble à la condi tion que les travaux soient réalisés dans un délai
déter miné. Cette condi tion reprend celle d’une subven tion octroyée
préa la ble ment pour le même projet aux mêmes personnes privées,
par une déci sion prise le 29 juillet 2005 par le délégué local de
l’Agence natio nale pour l’amélio ra tion de l’habitat (ci- après ANAH). La
subven tion octroyée par l’ANAH est retirée le 8 octobre 2010. La
subven tion octroyée par le dépar te ment des Alpes‐Mari times est
retirée par une déli bé ra tion le 21 octobre 2016. Consé quem ment à
cette déli bé ra tion, un titre de recette est émis le 27 janvier 2017. Les
débi teurs sont informés par cour rier du 16 décembre 2016 de la
déli bé ra tion et sont desti na taires d’une oppo si tion à tiers déten teurs,
le 8 juin 2018.

En l’état de cette situa tion, les débi teurs exercent un recours devant
le tribunal admi nis tratif de Nice en deman dant l’annu la tion de la
déli bé ra tion du 21 octobre 2016 reti rant la subven tion octroyée, de la
lettre du 16 décembre 2016 les infor mant de cette déli bé ra tion et
qu’un avis des sommes à payer leur serait prochai ne ment adressé,
mais égale ment du titre de recette du 27 janvier 2017 émis à leur
encontre en vue du recou vre ment de cette somme et de la
noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers déten teurs du 8 juin 2018 pour le
paie ment de cette somme. Par un juge ment du 14 juin 2022, le
tribunal a rejeté leur demande. Les débi teurs ont inter jeté appel de ce
juge ment devant la CAA de Marseille par une requête du
26 juillet 2022 en deman dant l’annu la tion du juge ment du tribunal
admi nis tratif et l’annu la tion de la déli bé ra tion, de la lettre, du titre de
recette et de la noti fi ca tion d’oppo si tion à tiers détenteurs.

4

Pour répondre à la ques tion du bien- fondé du titre de recette du
27 janvier 2017, la cour a préa la ble ment vérifié si l’appel était fondé (I),
pour ensuite se prononcer sur son effec ti vité (II). Elle en a tiré la
conclu sion que le titre de recette du 27 janvier 2017 est mal fondé, ce
dernier corres pon dant à une créance prescrite.
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I – Un appel fondé

Pour pros pérer, l’appel des deux SCI a dû satis faire aux règles de
répar ti tion des compé tences juri dic tion nelles (A) et présenter des
conclu sions soute nues par des moyens fondés (B).
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A – La compé tence du juge admi nis tratif
pour une créance née du non‐respect des
condi tions d’octroi d’une subven tion par des
personnes privées

Le conten tieux des créances non fiscales des collec ti vités
terri to riales est complexe. En effet, les compé tences des juri dic tions
pour connaître de ce conten tieux sont répar ties entre la juri dic tion
admi nis tra tive et judi ciaire. L’article L. 1617‐5 du CGCT dispose que le
juge compé tent pour connaitre du conten tieux du bien- fondé d’une
créance non fiscale d’une collec ti vité terri to riale est le juge
compé tent pour en connaître sur le fond. Le juge compé tent peut
alors être le juge admi nis tratif ou le juge judi ciaire. L’article L. 281 du
livre des procé dures fiscales dispose que le juge compé tent pour
connaître du conten tieux du recou vre ment de telles créances est le
juge de l’exécu tion, soit le juge judiciaire.
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En l’espèce, les conclu sions d’appel portent notam ment sur
l’annu la tion du titre de recette.
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Pour ce faire, le débi teur du titre de recette conteste son bien- fondé
avec le moyen selon lequel la créance sur laquelle ce titre se fonde est
pres crite. L’émis sion d’un titre de recette permet d’établir une recette
– contrai re ment à l’avis d’oppo si tion à tiers déten teur, qui permet le
recou vre ment de cette recette –, ainsi, le conten tieux d’un titre de
recette relève du conten tieux sur le bien- fondé d’une créance et non
du conten tieux sur le recou vre ment de celle- ci.

9

Pour iden ti fier le juge compé tent pour tran cher ce litige, il faut
déter miner le juge compé tent pour en connaître sur le fond. Un titre
de recette se fonde sur une créance, ainsi, le juge compé tent, est
celui pour connaître du conten tieux de cette créance. En l’espèce, la
créance porte sur l’inexé cu tion des condi tions d’octroi de la
subven tion. Ces condi tions semblent être issues de la déli bé ra tion du
conseil général des Alpes‐Mari times octroyant la subven tion (point 1
de l’arrêt).
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L’article L. 311‐1 du code de justice admi nis tra tive (ci‐après CJA),
prévoit que le tribunal admi nis tratif est le juge de droit commun pour
connaître du conten tieux admi nis tratif et l’article L. 321‐1 du même
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code précise que les CAA sont par prin cipe les juges compé tents pour
connaître des juge ments rendus en premier ressort par les tribu naux
admi nis tra tifs. En l’espèce, le conten tieux d’une déli bé ra tion du
conseil général des Alpes‐Mari times relève du conten tieux
admi nis tratif. En l’absence de compé tence d’attri bu tion spéciale, c’est
la juri dic tion admi nis tra tive qui est compé tente pour connaitre de
ce contentieux.

En conclu sion, c’est la juri dic tion admi nis tra tive qui est compé tente
pour connaître du conten tieux du bien‐fondé du titre de
recette contesté.
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B – Le régime de retrait des subven tions
distinct du régime de la pres crip tion des
créances inhé rentes à ces subventions

En vertu de l’article L. 242‐2, 2° du code des rela tions entre le public
et l’admi nis tra tion (ci‐après CRPA), l’admi nis tra tion peut retirer sans
condi tion de délai une déci sion attri buant une subven tion lorsque les
condi tions de mise à son octroi n’ont pas été respec tées. Par ailleurs
l’article 2224 du code civil dispose que l’action person nelle ou
mobi lière d’une personne se pres crit au terme d’un délai de cinq
années à compter du jour où elle a, ou aurait dû avoir connais sance
des faits lui permet tant de l’exercer. L’article 2223 du même code
ajoute que le régime de l’article 2224 ne fait pas obstacle à
l’appli ca tion de régime dérogatoire.
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Sur le fonde ment de ces dispo si tions, la cour a dû répondre à la
ques tion suivante : le régime appli cable aux retraits des déci sions
octroyant une subven tion déroge- t-il au régime de droit commun de
la pres crip tion des actions person nelles ou mobi lières ? Pour qu’une
réponse posi tive s’impose, il faudrait que le premier de ces régimes
concur rence le second. Or l’un porte sur les condi tions de mise en
œuvre de l’action alors que l’autre porte sur les condi tions d’exis tence
et de dispa ri tion de cette action. Ces régimes ne se faisant donc pas
concur rence, le premier ne peut déroger au second. Ainsi, le régime
de retrait des déci sions octroyant une subven tion ne fait pas obstacle
au régime de la pres crip tion appli cable à cette créance.
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En conclu sion, le moyen de la défense soute nant l’inap pli ca bi lité du
régime de la pres crip tion quin quen nale est inopé rant et le moyen
soute nant les conclu sions deman dant l’annu la tion du titre de recette
est opérant. L’appel étant fondé, il faut s’inté resser à son effec ti vité
pour en connaître la solution.

15

II – Un appel effectif
Pour statuer, la cour a commencé par déter miner le point de départ
de la pres crip tion de la subven tion (A) puis a vérifié la surve nance ou
non d’actes inter rup tifs de pres crip tions (B).

16

A – Le point de départ du délai
de prescription

L’article 2224 du code civil dispose que le point de départ du délai de
pres crip tion est le jour où le titu laire d’un droit a connu ou aurait dû
connaitre les faits lui permet tant de l’exercer.
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La subven tion est octroyée le 21 novembre 2005. La date butoir pour
l’accom plis se ment des condi tions d’octroi est prorogée au
20 novembre 2008, par une déli bé ra tion du 21 novembre 2007. La
première subven tion à laquelle la subven tion du dépar te ment des
Alpes‐Mari times est complé men taire, est retirée par une déci sion le 8
octobre 2010.
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Pour déter miner le point de départ du délai de pres crip tion, il faut
iden ti fier le jour de la connais sance par le créan cier des faits lui
permet tant d’exercer son action.

19

En l’espèce, la proro ga tion de l’accom plis se ment des condi tions
d’octroi démontre la connais sance par le créan cier de la diffi culté
pour le débi teur d’accom plir ces condi tions. Néan moins, avoir la
connais sance des diffi cultés à réaliser les condi tions d’octroi ne
signifie pas avoir la connais sance de l’irres pect de ces condi tions.
Ainsi, la déli bé ra tion proro geant le délai pour la réali sa tion des
condi tions d’octroi ne carac té rise pas la connais sance par le
créan cier des faits lui permet tant d’exercer son action. Le créan cier
ne peut prendre connais sance de ces faits que posté rieu re ment à la
surve nance de la date butoir posée par la déli bé ra tion prorogative.

20
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La déci sion de retrait de la première subven tion a pour effet de
carac té riser la connais sance par le créan cier, le dépar te ment des
Alpes‐Mari times, des faits lui permet tant d’exercer son action. Le
point de départ du délai de pres crip tion étant le jour où le créan cier a
eu connais sance des faits ou aurait dû avoir connais sance des faits lui
permet tant d’exercer son action, la ques tion qui subsiste est celle- ci :
La pres crip tion débute- elle le jour de la noti fi ca tion de cette déci sion
au dépar te ment des Alpes- Maritimes ou le jour de ladite déci sion ?

21

La prise de connais sance de ces faits par le dépar te ment des
Alpes‐Mari times semble avoir été discutée avec une noti fi ca tion
inter venue en dehors des délais raison nables de la déci sion.
Néan moins, la situa tion exis tante, anté rieure à cette déci sion, fait
appa raître des diffi cultés pour les débi teurs à respecter les
condi tions d’octroi. De ce fait, il est consi déré par la Cour que le
dépar te ment des Alpes‐Mari times devait se tenir informé du respect
des condi tions d’octroi et qu’il aurait dû avoir connais sance de cette
déci sion de retrait au jour de son édiction.
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La cour conclut que le point de départ de la pres crip tion est fixé au
8 octobre 2010, date à laquelle le dépar te ment aurait dû avoir
connais sance des faits lui permet tant d’exercer son action.
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B – L’absence d’actes inter rup tifs
de prescription

Les articles 2241 et 2242 du code civil prévoient que la demande en
justice inter rompt le délai de pres crip tion jusqu’à l’extinc tion de
l’instance. Le régime de pres crip tion de l’article 2224 du code civil
s’applique au titu laire du droit, et non à es des tiers à ce droit. Or, le
régime de l’article 2241 du code civil s’applique aux requé rants pour
lequel le régime de la pres crip tion s’applique.

24

En l’espèce, un recours en justice est exercé à l’encontre du titre de
recette qui se fonde sur la créance issue du non- respect des
condi tions d’octroi de la première subven tion. Ce recours est rejeté
par un juge ment du tribunal admi nis tratif de Nice le 5 aout 2013 puis
par un arrêt de la cour le 8 juin 2015. Cette demande en justice
intro duite pour une autre créance que celle pour laquelle le
dépar te ment des Alpes‐Mari times a émis un titre de recette, a- t-elle

25



L’opposabilité de la prescription triennale à l’administration qui retire une subvention (pourvoi)

pour effet d’inter rompre le délai de pres crip tion de la créance pour
laquelle le titre de recette est émis ?

Un recours en justice n’inter rompt la pres crip tion d’un droit qu’à
l’égard du créan cier et du débi teur de ce droit. Ainsi, le recours en
justice concer nant un droit distinct du droit pour lequel le
dépar te ment des Alpes- Maritimes a émis le titre de recette, celui- ci
ne peut se préva loir de ce recours en guise d’un acte inter rom pant la
pres crip tion de son droit.

26

En l’absence d’actes inter rup tifs de pres crip tion, l’action du créan cier
est donc pres crite le 9 octobre 2015.

27

De tout cela, la cour a déduit que la déli bé ra tion de retrait du
21 octobre 2016, bien que légale en appli ca tion de l’article L. 242‐2 du
CRPA, est inter venue après la pres crip tion de l’action du titu laire du
droit, personne publique. Ce droit étant pres crit, la personne
publique, le dépar te ment des Alpes‐Mari times, n’est plus créan cière
de ce droit. C’est pour cette raison que le titre de recette émis sur
cette créance pres crite est non fondé. Cette solu tion ne manque pas
d’appeler une autre inter ro ga tion : celle de savoir si une déci sion de
retrait d’une subven tion inter ve nant avant la pres crip tion de la
créance issue du non‐respect des condi tions d’octroi, a pour effet de
créer un nouveau droit et une nouvelle action. La déci sion de retrait
est pour la personne publique créa trice de droit. C’est cette déci sion
qui lui donne le droit d’émettre le titre de recette. Cette déci sion
étant créa trice de droit, si elle inter vient avant l’acqui si tion de
pres crip tion de la créance née du non- respect des condi tions
d’octroi de la subven tion, elle a pour effet de créer un droit corrélé à
une action et un nouveau délai de pres crip tion. Ainsi la pres crip tion
du droit de retirer la subven tion ne peut avoir d’effet sur le droit de
recou vrer le titre de recette.
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Résumé

L’affaire traitée par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille dans
l’arrêt du 30 avril 2024 n °22MA02114, porte sur l’oppo sa bi lité du
régime de la pres crip tion quin quen nale des actions person nelles ou
mobi lières aux personnes publiques. La Cour y recon naît l’appli ca tion
de ce régime pour une créance d’une personne publique sur des
personnes privées et s’est prononcée sur la ques tion du point de
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départ du délai de pres crip tion. Au sujet d’une créance née de
l’inexé cu tion des condi tions d’octroi d’une subven tion dans le délai
déter miné, la cour, sur le fonde ment de l’article 2224 du code civil,
fait débuter le délai de pres crip tion au jour de la déci sion de retrait
d’une subven tion connexe soumise aux mêmes condi tions d’octroi.


